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n° 258 171 du 14 juillet 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. A. NIANG

Avenue de l'Observatoire 112

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 18 mai 2021.

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me E. BIBIKULU loco Me F. A. NIANG,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« En juin 2016, après avoir travaillé au Congo-Brazzaville, vous rentrez en Mauritanie car votre père est

très malade. A sa mort, vous décidez de rester auprès de votre famille et commencer une activité

professionnelle en tant que chauffeur de taxi. Dans le cadre de cette activité, vous rencontrez [Z. M.]

(surnommée [S.]), une femme mariée et une commerçante influente, qui vous propose de devenir son

chauffeur privé. Ainsi, vous commencez à travailler pour elle, la conduisez faire toutes ses courses, la

conduisez à ses rendez-vous, et la fréquentez tous les jours en dehors des week-ends.

Votre relation devient plus intime et vous commencez à entretenir une relation cachée avec elle durant

plus d'une année. Au cours de cette relation, vous avez des rapports sexuels parfois dans votre
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appartement et quelques fois à son domicile. Un jour d’août 2019, l’époux de [S.] rentre du travail de

façon imprévue. Il vous surprend en plein ébats avec sa femme. Il n’est pas seul mais accompagné

d’autres personnes et vous soupçonnait un domestique de lui avoir révélé la vérité. [S.] réussit à calmer

son mari et s’isole avec lui. À leur retour, le mari décide de vous laisser partir après vous avoir bousculé.

Quelques jours plus tard, vous renouez le contact avec [S.] et elle vous annonce que cette histoire n’est

pas finie. Elle ne vous dit pas exactement ce que compte faire son mari mais vous demande seulement

de faire attention. Quant à vous, vous vous rendez au commissariat d’Arafat II et portez plainte. La

plainte n’aboutit cependant pas. [S.] vous conseille alors de quitter définitivement le pays. Vous lui

demandez de vous aider à rejoindre la Belgique. [S.] fait avec vous l’ensemble des démarches afin

d’obtenir un VISA pour l’Espagne et vous aide à quitter le pays. Vous quittez définitivement la

Mauritanie en octobre 2019 […] ».

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de fondement des craintes invoquées par la partie requérante.

Elle relève notamment que les velléités de rétorsion attribuées au mari de S. sont largement

spéculatives voire hypothétiques, dès lors qu’elles ne reposent sur aucune indication précise, fait

concret, ou information spécifique. Elle estime par ailleurs que l’impossibilité pour la partie requérante

de pouvoir reconnaître sa fille à cause de l’absence d’un certificat de mariage, ne relève pas d’une

atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3. Ces motifs et constats de la décision attaquée sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents.

Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection

internationale de la partie requérante, dès lors qu’ils empêchent de faire droit aux craintes de

persécution et risques d’atteintes graves qu’elle invoque dans son chef.

4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs et constats

de la décision.

Au-delà de considérations juridiques théoriques, elle se limite en effet à rappeler certains éléments de

son récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, et à invoquer le non-traitement de

sa plainte ainsi que la capacité de nuisance du mari de son amie - allégations non autrement étayées ni

documentées qui ne sauraient suffire à fonder une crainte de persécutions dans son chef -.

Concernant l’impossibilité de reconnaître sa fille, elle souligne que certaines coutumes traditionnelles

« peuvent être assimilées à de la persécution », sans autre précision ni commencement de preuve

quelconques pour soutenir son propos. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel

« la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe

de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod

non en l’espèce.

Il en résulte que les motifs et constats de la décision demeurent entiers.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de

persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves.
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6. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


